Suite donnée à la résolution du Parlement européen à la communication «Vers une reprise génératrice d’emplois», adoptée par la Commission le 26 septermbre 2012
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par la commission de l'emploi (EMPL)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0275/2012 / P7_TA-PROV(2012)0260
3.
Date d'adoption de la résolution: 14 juin 2012
4.
Objet: Vers une reprise génératrice d’emplois, COM(2012)173 (paquet emploi)
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution est très largement favorable à la fois au vaste champ d'intervention du paquet emploi et aux orientations qu'il définit. Les critiques exprimées portent sur les politiques macroéconomiques et budgétaires exclusivement axées sur l'austérité, et sur le fait que les États membres n'ont pas présenté de plan national pour l'emploi dans le cadre de leur programme national de réforme de 2012.
Les demandes contenues dans la résolution concernant les mesures à prendre sont principalement adressées aux États membres (les chefs d'État ou de gouvernement sont invités à adopter un pacte européen d'investissement, les États membres à lever immédiatement toutes les restrictions applicables aux travailleurs de Bulgarie et de Roumanie dans l'accès au marché du travail, etc.).

Les demandes adressées à la Commission portent sur l'application stricte des mesures annoncées (intensification des travaux sur la directive relative à la portabilité des droits à pension, concrétisation du passeport européen des compétences avant la fin de 2012, etc.).

6.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
1 – 5. La Commission est encouragée par la large adhésion du Parlement au paquet emploi, et notamment à la nouvelle stratégie en faveur de la création d'emplois — en particulier pour ce qui est d'exploiter le potentiel en matière de création d'emplois de l'économie verte, des services de santé et des TIC.
La Commission confirme que les propositions en faveur de la création d'emploi, notamment ses trois plans d'action, devraient être conformes aux objectifs du programme de l'OIT pour un travail décent.
De même, la Commission se félicite de la demande instante adressée par le Parlement aux États membres pour que ceux-ci respectent leurs engagements politiques et présentent un plan national pour l'emploi détaillé dans le cadre de leur programme national de réforme. Selon la Commission, il convient que ces plans pour l'emploi soient remis d'ici au prochain semestre européen, et qu'ils prévoient des mesures pour la création d'emplois, fassent le lien entre les politiques de l'emploi et les instruments financiers, définissent les réformes du marché du travail et indiquent un calendrier précis. La Commission se félicite également de l'adhésion du Parlement européen à son projet de mise en place d'un système d'observation du marché du travail. La Commission a en effet proposé de renforcer la coordination et la surveillance multilatérale dans le domaine des politiques de l'emploi grâce à la publication d'un rapport d'évaluation comparative définissant les principaux enjeux en matière d'emploi dans les États membres, ainsi qu'à un «tableau de bord» destiné à suivre, dans chaque État membre, l'état d'avancement de l'application des plans nationaux pour l'emploi dans le cadre des PNR.
Il y a lieu de noter que dans le cadre du «Pacte pour la croissance et l'emploi» adopté par les chefs d'État ou de gouvernement le 29 juin 2012, les orientations pour la stimulation de l'emploi renvoient aux orientations établies par le paquet emploi concernant la création d'emplois de qualité, des réformes structurelles destinées à dynamiser le marché de l'emploi, l'investissement dans le capital humain et l'amélioration de la surveillance multilatérale des politiques de l'emploi.
8. La Commission se félicite de l'adhésion du Parlement européen à l'idée de favoriser la création d'emplois en promouvant l'esprit d'entreprise. La Commission a reconnu les difficultés que rencontrent les créateurs d'entreprise, notamment ceux issus de groupes défavorisés, et les micro-entreprises à trouver des financements. C'est pourquoi elle a créé, en 2010, l'instrument de microfinancement Progress, qui vise à faciliter l'accès au microfinancement pour la création d'entreprise ou le développement de petites entreprises. La Commission a proposé de poursuivre son action en faveur du microfinancement pendant la période 2014-2020 dans le cadre du programme pour le changement social et l'innovation sociale. Dans sa proposition relative au FSE 2014-2020, la Commission a en outre proposé une nouvelle priorité en matière d'investissement pour l'emploi indépendant, l'entrepreneuriat et la création d'entreprise. Les États membres seront incités à faire usage de ces investissements prioritaires et bénéficieront de soutiens pour ce faire; ils devront présenter un cadre stratégique en vue d'obtenir un soutien, qui comprend la prestation de services de développement d'entreprise et de services financiers pour les créateurs d'entreprises, y compris pour ceux issus de groupes défavorisés ou sous-représentés. En outre, la réforme en cours des règles de l'Union en matière de marchés publics vise, d'une part, à développer l'accès des PME aux marchés publics et, plus particulièrement, à permettre aux autorités contractantes de tenir compte de critères liés au procédé de production des biens ou services à acquérir, comme l'inclusion de personnes vulnérables ou défavorisées, et, d'autre part, à étendre le système actuel de réservation de marchés aux ateliers protégés aux opérateurs qui œuvrent principalement en faveur de l'intégration sociale et professionnelle de travailleurs handicapés et défavorisés. En décembre 2011, la Commission a également adopté une communication établissant un plan d'action pour faciliter l'accès des PME au financement
. Ce plan d'action décrit, pour la période de programmation actuelle, les instruments financiers prévus pour répondre aux divers besoins de financement des PME.
9. La Commission se félicite du soutien exprimé par le Parlement européen en faveur des entreprises à vocation sociale et de l'entrepreneuriat social. Les entrepreneurs sociaux sont en effet des innovateurs et des moteurs du changement social, ils créent des emplois pérennes, facilitent l'intégration sociale et professionnelle, fournissent des services sociaux et améliorent la qualité des services d'assistance sociale et de soins de santé, aspects tous pris en compte dans l'initiative pour l'entrepreneuriat social
 adoptée par la Commission en 2011.
10. L'article 153, paragraphe 2, alinéa b) du TFUE prévoit explicitement que les directives que le Parlement européen et le Conseil peuvent arrêter dans les domaines visées au paragraphe 1 et notamment en matière de conditions du travail et de la santé et la sécurité des travailleurs évitent d'imposer des contraintes administratives, financières et juridiques telles qu'elles contrarieraient la création et le développement de petites et moyennes entreprises. La Commission en tant que gardienne des traités continuera à veiller à ce que les propositions de directives qu'elle transmet aux autres institutions respectent ces conditions afin que les petites et moyennes entreprises ne soient pas soumises à des contraintes administratives disproportionnées.
11. La Commission se félicite de l'adhésion du Parlement européen au renforcement du rôle de l'Union dans l'action en faveur de la coopération entre les autorités compétentes nationales dans la lutte contre le travail non déclaré. Il n'existe actuellement aucun cadre européen de lutte contre le travail non déclaré.Le paquet emploi prévoit que la Commission lancera une série de consultations auprès des États membres sur la création d'une plateforme européenne de lutte contre cette forme de travail. Sur la base de ces consultations, d'ici fin 2012, elle élaborera cette plateforme et définira des mesures supplémentaires. L'objectif est d'améliorer la coopération entre les inspections du travail et d'autres instances chargées de la mise en application de la législation, le partage de pratiques exemplaires ainsi que la détermination, en matière d'inspection, de principes communs pour la lutte contre le travail non déclaré. La transformation du travail informel ou non déclaré en emploi régulier contribuera à accroître les recettes fiscales et les cotisations sociales ainsi qu'à améliorer la qualité du travail, la productivité, le développement des compétences et l'apprentissage tout au long de la vie.
13. La Commission remercie de Parlement européen pour ses observations. La Commission confirme son intention de tenir compte de la convention de l'OIT et des questions relatives aux conditions de travail dans les mesures à prendre dans les secteurs couverts par la consultation publique.
16-20. La Commission se félicite de l'adhésion du Parlement européen aux grandes orientations mises en avant par la Commission dans le paquet emploi pour la réforme structurelle du marché du travail, lesquelles doivent permettre d'assurer leur transition et leur caractère inclusif. Elle prend note de l'appel du Parlement à s'attaquer aux causes réelles de la segmentation, comme l'inégalité entre hommes et femmes.

21. La Commission confirme le lancement du «panorama européen des compétences» d'ici la fin de 2012.  Il s'agit d'un outil innovant destiné à donner une vue d’ensemble des perspectives d’emploi et des besoins en compétences à court et à moyen terme au niveau européen, national et sectoriel, et à suivre leur évolution jusqu’en 2020. Il permettra de recenser les pénuries de compétences émergeant dans certains métiers dans plusieurs secteurs ou dans un secteur donné. Il constituera également une source d’informations pour les observatoires de compétences, les spécialistes de l'orientation professionnelle et les services de l'emploi.
22. La Commission se félicite de l'adhésion du Parlement européen à la proposition de directive sur les qualifications professionnelles. La Commission invite instamment le Parlement européen et la Conseil à adopter cette proposition dans les meilleurs délais afin de faciliter la reconnaissance des qualifications et la mobilité des travailleurs dans l'Union.
24. La Commission continue d'œuvrer à l'élaboration d'un cadre de qualité pour les stages. Ces travaux s'appuient dans une large mesure sur les résultats d'une consultation publique, ainsi que sur la récente étude qui a dressé un état des lieux des dispositifs de stage dans les États membres
. Cette dernière confirme les différences entre les États membres sur le plan de la qualité et des types de stage, dont émane un risque que les stages deviennent une forme de travail déguisé. Dans ce contexte, l'étude conclut à l'incidence positive que pourrait avoir un cadre qualitatif commun.
25. La Commission poursuivra sa coopération avec les États membres dans l'application du cadre stratégique pour l'emploi des jeunes, mis en place dans le contexte de l'initiative phare «Jeunesse en mouvement» et confirmé par le Conseil en juin 2011, ainsi que de l'initiative sur les perspectives d’emploi des jeunes, qui s'appuie sur ce cadre stratégique. Tel qu'indiqué aux points 24 et 26, la Commission prépare des mesures sur les stages et les garanties pour la jeunesse, qui doivent être adoptées d'ici la fin de 2012. Ces initiatives doivent permettre de fournir aux États membres davantage d'orientations pour l'amélioration de la transition des jeunes entre les études et la vie professionnelle.
26. La Commission se félicite de l'adhésion du Parlement européen au projet de garanties pour les jeunes. Elle prévoit de présenter, avant la fin de l'année, une proposition de recommandation du Conseil à cet égard. Elle définira les modalités d'intervention des Fonds structurels, notamment du Fonds social européen, en faveur des dispositifs de garantie pour la jeunesse, tel que prévu par le document «Elements for a Common Strategic Framework 2014 to 2020»
 (éléments pour un cadre stratégique commun 2014-2020). La Commission entamera en outre, au troisième trimestre de 2012, l'action préparatoire pour les garanties pour les jeunes, financée à hauteur de 4 millions d'euros par le Parlement européen. La Commission lancera un appel à propositions pour des mesures d'activation ciblant les jeunes dans le cadre des dispositifs de garantie, dans les États membres, les régions ou les localités présentant les taux de chômage des jeunes les plus élevés.
27. La Commission rappelle que les Fonds structurels font l'objet d'une gestion partagée entre l'UE et les États membres, ce qui signifie que chaque État membre est responsable de l'utilisation faite des montants qui lui sont alloués. Les groupes d'action communs formés par la Commission et les autorités nationales dans les huit États membres qui enregistrent les taux de chômage des jeunes les plus élevés, sont un projet pilote visant à explorer le recentrage des Fonds structurels sur les jeunes dans la mesure du possible. Ainsi, 7,3 milliards d'euros provenant des fonds structurels ont pu être débloqués en vue d'une réaffectation ou d’une mobilisation accélérée, ce qui devrait fournir à 56 000 PME et 460 000 jeunes le soutien dont ils ont tant besoin. Il incombe désormais aux États membres d'assurer une exécution rapide des projets et des mesures.
28. La Commission se félicite du soutien du Parlement concernant l'utilisation d'EURES par les États membres. Tel qu'indiqué dans le paquet emploi, la Commission entend transformer EURES en un instrument pour l'emploi spécifiquement axé sur le placement et les besoins des employeurs en vue d'apporter une contribution effective à la relance et à une croissance durable. L'une des principales missions d'EURES restera néanmoins de conseiller les travailleurs et les personnes à la recherche d'un emploi sur leur droit à la libre circulation. Les éléments de ce qu'il est convenu d'appeler la «réforme» d'EURES, ont été établis dans le paquet emploi.
30. La Commission se félicite de cette requête du Parlement et a le plaisir de pouvoir annoncer la reprise des travaux, prévue par la présidence chypriote, sur la proposition de directive de 2007 sur l'acquisition et la préservation des droits de retraite.
32. Le 21 mars 2012, la Commission a adopté un train de mesure pour l'amélioration de la protection des travailleurs détachés. Celui-ci comporte 1) une proposition de directive visant l'amélioration de la mise en œuvre, de l'application et de l'exécution de la directive de 1996 sur le détachement de travailleurs dans la pratique; et 2) une proposition de règlement, dit «Monti II», qui vise à apporter des clarification concernant l'exercice des libertés d'établissement et de prestation de services, ainsi que les droits sociaux fondamentaux.
-----------
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